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Ventes et cessions

400 718 839 RCS Vienne. 
ACBMV B. CASADIO VIBRATION.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 40000.00 EUR.
Adresse : 3, Zone D'Activite les Prairies, 38290 Frontonas.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION 1/ Fusion par voie d'absorption par la société : ? La société 
ACBMV B. CASADIO VIBRATION, Société par actions simplifiée au capital de 40.000 euros, Dont le siège social 
est 3 Zone d’Activité Les Prairies – 38290 FRONTONAS Immatriculée au RCS Vienne sous le numéro 400 718 
839, de la société : ? La société NEAR MINT, Société par actions simplifiée au capital de 3.000 euros, Dont le 
siège social est 3 Zone d’Activité Les Prairies – 38290 FRONTONAS Immatriculée au RCS Vienne sous le numéro 
803 577 956, 2/ Evaluation de l'actif et du passif de la société NEAR MINT, dont la transmission à la ACBMV B. 
CASADIO VIBRATION est prévue : Actif : 41 898 € Passif : 37 488 € 3/ Montant de l'augmentation de capital de la 
société ACBMV B. CASADIO VIBRATION au titre de l'absorption de la société NEAR MINT : en raison de la 
détention par la société absorbante de la totalité des actions émises par la société absorbée, il ne sera procédé à 
aucune augmentation de capital. 4/ Rapport d'échange des droits sociaux : les apports effectués par la société 
absorbée n'étant pas rémunérés par l'attribution de titres de la société absorbante, il n'a été établi aucun rapport 
d'échange. 5/ Montant prévu du boni de fusion : 4 410€ 6/ La fusion prendrait effet rétroactivement au 1er janvier 
2023, sous réserve de son approbation par l’associé unique de la société ACBMV B. CASADIO VIBRATION. 7/ Le 
projet de traité de fusion a été établi en date du 28 juin 2023 et a été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Vienne le 04 juillet 2023 au nom des sociétés ACBMV B. CASADIO VIBRATION et NEAR MINT. 8/ Les 
créanciers de la société absorbante, ainsi que ceux de la société absorbée dont les créances sont antérieures au 
présent avis, pourront faire opposition à la présente fusion dans les conditions prévues aux articles L. 236-14 et R. 
236-8 du Code de commerce, soit trente jours à compter de la présente publication, devant le Tribunal de 
commerce compétent..
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